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fonctionnement
Question écrite n° 10192

Texte de la question

M. Michel Liebgott interroge M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie au sujet
des dotations en personnels ATOS et administratifs dans les lycées professionnels. Les conditions de travail
dans les établissements professionnels sont délicates car ils accueillent un public difficile et souvent dans une
situation particulièrement délicate. Il est vrai que le nombre d'élèves est en général plus limité aussi bien dans
l'établissement que dans les classes. Mais les personnels administratifs et ATOS, quoique n'étant pas au
contact direct des élèves, doivent subir les mêmes problèmes. D'autant plus que, si les dotations en personnels
enseignants se font sur des règles particulières et propres à l'enseignement professionnel, il n'en est pas de
même pour ces catégories, dont les dotations sont identiques à celles des lycées classiques. Il lui demande
donc s'il ne serait pas opportun de revoir ces règles de dotations en personnels ATOS et administratifs pour les
établissements professionnels.

Texte de la réponse

Au plan national, la répartition des emplois de personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service
(ATOS) a pour objectif de réduire les écarts constatés entre les dotations et les charges des académies, au vu
d'un classement comparatif, actualisé chaque année lors de la rentrée scolaire. Ce classement n'est pas établi
au prorata des seuls effectifs d'élèves, mais prend également en compte le nombre des établissements, ainsi
que divers paramètres et indicateurs, tels que le nombre d'internes et de demi-pensionnaires, les perspectives
démographiques, le poids des petits établissements et de la ruralité, et la charge supplémentaire que représente
au sein d'une académie le nombre d'élèves scolarisés en zones d'éducation prioritaire ou dans des
établissements sensibles. Ainsi, les emplois créés en loi de finances sont attribués par priorité aux académies
dont la situation apparaît la moins favorable. Des emplois supplémentaires leur sont également attribués dans le
cadre de mesures de rééquilibrage interne des dotations. Conformément aux règles de déconcentration, la
ventilation des emplois au sein des académies relève de la compétence des recteurs. Il appartient donc à ces
derniers, après une étude attentive de la situation de tous les établissements placés sous leur autorité, de fixer
le volume des dotations attribuées à chacun d'eux, en concertation avec les inspecteurs d'académie, directeurs
des services départementaux de l'éducation nationale, et après consultation des instances paritaires
compétentes, dans le souci d'une adaptation optimale entre les besoins constatés et les moyens globalement
disponibles. A cet égard, il importe de souligner que l'administration centrale du ministère de l'éducation
nationale, de la recherche et de la technologie n'est pas fondée à modifier les conditions de répartition adoptées
par chaque recteur en fonction des spécificités locales, et à édicter des règles de calcul générales, s'imposant
uniformément à toutes les académies.
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